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Les secrets de Nestlé
Plainte de Nestlé contre le Groupe de travail tiers
monde. Les premiers jours du procès auront
laissé bien sûr la majorité des spectateurs attentifs
sur leur faim.
Inutile de revenir encore en détail sur la présentation

respective des acteurs de ce procès dont le

retentissement, et l'enjeu réel, dépassent largement

les frontières de notre pays.
On aura tout de même, à travers les premiers
échanges, eu la confirmation que le contrôle des
activités des multinationales dans le tiers monde
s'inscrit en filigrane du débat ouvert, malgré lui
dirait-on, par Nestlé. Face au déploiement des
techniques publicitaires mises au point dans les

pays industrialisés, le peu de résistance offert par
les législations^des pays en voie de développement
impose un contrôle à la source des manœuvres
en question. La tâche est immense ; dans cette
perspective, l'intérêt considérable né dans l'opinion

à partir de l'affrontement de Berne est déjà
un encouragement.
Une preuve que l'on touche là à l'un des points
essentiels du problème La publication, juste au
bon moment, d'un « code de bonne conduite »

(nécessaire semble-t-il donc) adopté le 20 novembre

par neuf géants mondiaux de l'alimentation
pour bébés, dont Nestlé. Ce texte précise, à lire
les résumés judicieusement fournis aux agences
de presse, que les signataires « s'engagent à
respecter des règles précises pour la publicité relative
aux produits de substitution du lait maternel, ce
dernier devant être considéré comme la meilleure
forme de nutrition pour bébés ».
C'est sous un tel jour qu'il faut apprécier le renvoi

des auditions de témoins à l'année prochaine,
et surtout la responsabilité du magistrat bernois
chargé de peser les « torts » des membres du
Groupe de travail à l'égard de Nestlé.
Pour prouver que ses reproches sont bien fondés,
le Groupe de travail tiers monde a présenté au
tribunal un large dossier comprenant des études

scientifiques, des documents sur les méthodes
publicitaires de la firme de Vevey (affiches, bandes

magnétiques des émissions radiophoniques
significatives, statistiques, résultats de recherches
sur le marché, notamment) ainsi qu'une série de
lettres provenant de médecins du monde entier,
dont des documents établis par les spécialistes
les plus importants et les plus connus dans le
domaine de la pédiatrie et de la science de
l'alimentation sous les tropiques.
Pour faire valoir ces études, encore faut-il qu'il
lui soit reconnu le droit de prouver, au long des

prochaines audiences, que ses affirmations
correspondent à la vérité, de convaincre de sa bonne
foi : l'accusé ne saurait user de ce droit si sa
démonstration n'était pas admise d'intérêt public,
ou si elle était réputée léser la sphère intime du
plaignant.
Il faut admettre que, dans les conditions actuelles,
les chances d'un affrontement sur le fond ne sont
pas énormes : quel poids aura un « intérêt
public » hypothétique, encore en devenir (voir la
lente maturation des esprits à propos de la
solidarité planétaire), face à l'intérêt de Nestlé à
conserver intacts ses marchés africains ou sud-américains

par le secret sur ses entreprises
Disons-le nettement pourtant : on ne voit pas
qu'une quelconque sphère intime de Nestlé doive
être ici préservée Tous les agissements contestés
(publicités) se sont passés sur le domaine public...
Qu'est-ce que, dans ces conditions, l'intimité d'une
multinationale... si elle a jamais existé La justice

ne saurait fonctionner comme un écran
protecteur pour le plus grand bénéfice d'une minorité.
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